
LA LEGISLATION ENVIRONNEMENTAL

ALGERIB

'efBENACEUR?3كا

:INTRODUCTION

-Iln
'

est pas aisé de brosser un tableau de la législation environneme

plus@ه3حةمه

certains textes trouvent leurs sources dans la période coloniale et se

ةهءلنهenها@ةجء*

-ionglobale de l
'

environ

en organise cependant divers secteurs qui se rapportent à des

domaines ausé si variés que la chasse ,
les forêts et les parcs nationaux

-Lasituation particulière de l
'

Algérie en tant que colonie n
'

a pas so

et a même abouti àةءكنهاهااك@ع

résultats contraires à ceux escomptés . L
'

exemple de la dégradation d

à cet égard@ا@م@كن

-tresmesures plus positives ont conduit à la préservation et la con1،لا@

des différents parcs nationaux

tués dèsكمعةة

ur algérien , par souci deمن@هاء4هاكع@ع

on coloniale@أةهاه

-ionaleou discri95زةهة

L
'

ensemble des textes que le législateur a adoptés ont pour base

légale les textes coloniaux . Ainsi en est- il enmatière de chasse et de forêt

en est de même pour les parcs nationaux pour lesquels des textes son

3ح@@ quatre@كخ@9ء4معه@

à l
'

Institu t de Droit et des Sciences Administratives de l
'

Université d
'

Orar"4ك@ك@3.مجء

4 7



érence*35هاعكنك de Stockholm tenue en juin 1972 et qui a mobهأ

nt a été le@مزهه+4لىه"لطعمهء
-lgériequi a parةهاه@ةه@هفاههللى

àةررول- cette rencontre a aussitôt après mis en place la première insناس@"اح

له@ي4يم@روهمهnement«ا@ت

de l
'

enviيعك@@س@هما"4فدءعنه

it précédé،ه،مه"@عةءاهدةهههفه

ement . De ce faitهعأهمح@،كعهههه@

présententفه@ي@@@لكمحع4ء de@كاهص@ه@@ه

ons sont83كة8هاحاءك@طكاكلا

.1981de@هل@

-Unepolitique de l
'

environnement débute véritablement avec la pro
cettedate]ة- se sont mu4ةولكل@ء

..mentفا،ك@@كعأةول@حهمه

tionsهفل@ح colلهاكم@9ء3حا

etةèrح. nationale en la ma

-ENVIRON
'

س@+@مأ@لأول

-nesse rap،@اطهاه@،هلم@نه@من@هءل

هحهلاه4ventهناكأس@4،

des forêts et des,كمة@

naةscrapهههكلا

4)ولسأحث@مم@ل@

par"98كن@كه la loi du 3 mai 1844
,
texte m@هأح@ط@هنعه

53حه(طعس@ 1une autre loi du 1ermai 1924 . En Algérie ,
c

'

est par le décret d

que la chasse a été réglementé

LES PARCS NATIONAUX

n Algérie a germé dès 19 12 . C
'

est@هههةههكلاص

en 1913 et bienه@8@ةط@@كم@ه

onauxهكلاس@ a fait l
'

objet de vة

la part des délégations financières ,
de la société des sciences naturelles

@6كا،دس@لأكأهconsةءل@*

avec ce qui a été@3ءلماه@عنلا8@ه@س@"

t Christophe
- Laفل*دعور@4@ةهل@ه@

-Bérardeprès de Grenoble ,
le parc de Yellowstone aux Etats-Unis occ

Suisseاحك@@*أةهل@ههزه
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s
'

étendant sur plus de 20 000 ha) . C
'

est par un arrêté gouvernemental d

(1)1 7 février 1921 qu
'

ont été fixés le statut et l
'

objet des parc

des forêts avait alors appuyé le projet de cet arrêté d
'

unهأكلنهةءح

5dansةtropparكمه: lequel elle expliquait les buts de ces créa

;8que

(5bءصعلألهلا Favoriser le t

.ivales"5)هأ8ةمههة

onsمن@ة

onaux . Ainsi des forêtsم@ح8كظةة

s en parcs nationaux enلهاه@9ء4"@لأكاغ،@3ءهولكاهلى

-leurbeauté pittoresque ou leurs conهءاءلها4فم@ة"ه@م@

ء4"ء@@لاه
centresيهع،@كه@ايص@@ d@@هههةنةنلاع@@يم،8*مح

.vage14لاهة8ء

en principe , pour effet de sousهأم@ةول@هةههله

-stantdans son périméانعة@كض@

quiس@ s
'

exercerait en dehors des buts d@كا@طءمن

que le pâturage dans8ة@ع@ع@فنه@

-comprisesdans un parc sera sus@@لن@5لاص@عل@

totalement si ces forêts sont dégrevées du droit d
'

usage de cett

desمم@لاه@نعهن@نا@@ه

.ibéesكلاع@نع@هفط
ا

ها4

onauxل@،س@ةكفةف
1930jusqu

'

en

:onةque de créa@

;1923les cèdres de Teniet el Had ( 1500 ha) , le 5 août-

;1923230 ha) , le 22 août)+هكه

1ه@محعكنه(@@ي1924;

;1924le djebel Gouraya (530 ha) , le 7 août-

;1925Akfadou (2 1 15 ha) , le 20 janvier-

;1925Chréa ( 135 ha) , le 3 septembre
-

;19258 septembre،ءا

tء général du Cent111ما"كل@نه
.1930.nnel.ءكنها@ط@.".)@كضه

.enAlgérie , op . cit . , p121محاهةساهه
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;1925les Planteurs (688 ha) , le 7 décembre-

;19284 )412 ha ) , le 8 novembreفه

.19292000 ha ) , le 24 avril)@كللا"*

LES FORETS

enفحلاس@3 1830 , la forêt algérienne était so@ن@
elle était:ةددهة

5leهلا(3) bien de t

-ionétait très imporهأحهك@كلا*ةة@نه

Elle représentait une superficie de sept millions d
'

hectares et don

فلنلا@@iquen'ف@"،كمه
"

ن@ه8،اطلىاءلماءةءمملح@(4)ط.

rompu@هس@ه@*(5). et ce n
'

est qu
'

après 1830 que la destruction co

ne servait pasن@نلاموهأهد

-unbouleverse?ا@ة@ةمعنهه@ه

-quele code foresصومهعن@ع*ثعههأ@هةح..@فلْه

ciales , celles1كعأ3مخم

17 juillet 1874 et du 9 décembre 1885 . Le premier de ces deux derniers

t à la défense des forêts contre les incendies . Quant au second@ف

.ntءصحةementait le droit d
'

usage et le rebo43@لأل

-

«ersكم@ cette lé8هف@

était refusée autant par les colons que par les «indigènes» . Les unsة(

entس@ remarqنا@نه3ف@كمنه

9فانه،- )6 ( . Les lois métropo@نللا4ف@هلل@ةهه

-nesétaient donc jugées inadaptées au contexte algérien . Aussi , fallait- il pr

avec lesان@يع@هة@كأدم@8له،لما@ع@ة

-uedu pays . C
'

çst dans ce contexte que fut pro@م@@ةفههههف@@نههت@ع

1903ف@لا@4حف@لى@روه7 dont les buts،كع@@@

forêt@منه- , favoriser l
'

essor de la colo،منع@ه@اممنع

.(7)»donet respecter les habitudes séculaires des populations indigène

la loi de 1903 , la forêt5*4ةصطء

onه@ح dû au fait de l
'

ho@ط@@ء@فم@لا4@ة

ée.)كط@.- le 21 février 1903 . Paris lib@31)@ت.@عه@ا،@ء@@@و

.،،.@1904.Laveurédطنلىلاطصف

.3.erva,193 1
, p،@اما@اصاط@ك@طداءفف

صم@ام@.*151ا@،@ف3،
Ch)6.ا".5. . Guyot , op . cit)

1 1t , op . cit , p@س@171طلهع.م
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-ionpro

de la couverture boisée avec comme corrolaire l
'

érosion des sol

هايعها92"فك@

-Parailleurs , le refoulement de certaines populations locales déposs

de leurs terres situées dans les plaines vers les massifs montagneu

que le déboisement pour permettre le labourageهعنه

ux , a eu pourفمعنه@نلأءمحنلا*هصنعه

.ion des forets en aires de pâturage et de subsistance@ة

la superficie des forêts@@@ح@،ن@عص@ك

.(8)1945dégradées entre 1830 e

deuxième guerre mondiale puis la guerre de libération nationale

entلمنه@هها par suite des bombardements auكاع@ح2ه(صأه

,forêtsalgériennesكلا

est pourquoi l
'

on peut dire avec R . Boudy que «toutes ces forêts on

et qu
'

elles ne présentent que@"هاء

édiat , qu
'

elles ont donc besoinص@أ

-derepos durant de longues années ,
ce qui exige des mesures de prote

(19...tionappropriées

-Aunombre des facteurs naturels , on citera les incendies et les sèch

(1 0)3resses cyclique

-rturefores5لماك@ص@لماهلأح+

-tièredu pays a été considérablement réduite puisqu
'

on estime sa superf

à la veille de l
'

indépendance à trois millions d
'

hectares

LA LEGISLATION NATIONALE RELATIVE A L
'

ENVIRO

LA RECONDUCTION DE LA LEGISLATION COLONIAL

lendemain de l
'

indépendance ,
l
'

Etat algérien s
'

est trouvé confront

les aspects de la vie

Aussi le législateur ne semblait avoir d
'

autre choix80+س@03نلا

1962tion antérieure àس@لالن@ع@ا

Inطنأ@0ا@23@كهك@2،0.891. Revue El@ا@هماهلأه
et de la،@ا@هغهع@@@هكلا@ن@@محهه@ع@عم@اممهءحمه@ل

اءفنعللألاع@همر..

1873ont eu lieu ent re 1863 - 1865 . en،511)صافالم@س@ةصصى@ك@"ءص@عم@م@ء@ي
ن@ه@,1830.1930.

ط@ءفعن@.ح@ط@مح@ا.1930.
ا

عن@اء4
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:saufévidemment dans ses dispositions contraires à la so
uveraineté nati

ou présentant un caractère discriminatoire . C
'

est ainsi que la lo

jusqu
'

àناها

ordre . C
'

est une ordonnance de 1979 qui tout en abrogeant
la lo

"ع*ءلعن@ا@

•ationalgérienne devait , en prin3عا

prendre le relais

Aussiثاححع@طزكعنه , pendant longtemps encore les textes réglementant

teurن@3 franحآ@اغ

1962avan

( LA LEGISLATION NATIONALE

ître de nombreuxصط3معهس@لالأتعه

-textessur l
'

environnement . La pièce maitresse dans cet ensemble législ

est certainement la loi du 5 février 1983 autour de laquelle s
'

articulen

relatives à la chasse , aux forêts et aux eau

121)al La chasse

,Considérantle patrimoine cynégétique comme une richesse nationale

-nombrede mesures qui attri4ححمعطن@منلا

au ministère qui a en charge ce secteur ainsi qu
'

aux collectivités

localès des prérogatives en vue de protéger et de développer ce patrimoin

niveau central-

S
'

appuyant sur l
'

avis donné par le conseil supérieur de la chasse ,
le

ministérielles ont compétence pour établir la liste des espèce

ou à protéger de façon particulière en édictant une réglementation

pouvant aller jusqu
'

à l
'

interdiction de la capture ,
de la chasse ,

de la de

du transport , du colportage ,
de la vente et de l

'

acha

la matière , c
'

est un décret (n
°

83 - 509 ) qui a établit cette liste qu

trente et une espèces d
'

oiseaux ,
tous les rapaces , trente trois esp

(1 resك@(3 et huit de reptile@ممن

loi n
°
62 - 157 du 3 1 décembre 1962 tendan t4ة(5@هاء

.onen vigueur au 3 1 décembre 1962 . J . O . R . A4@ههكهحهاء4افاهاه"
ا

(@

كانأ،
4لا

ه@ء26ما
8

.1161.O.R .A . , n
°
34 du 24 août 1982 , p.2مهأ"359828ماة3حاعمطءها،أ

1"

0ء@44
ه

(121امة@

530،@.iquesprotégées , J . O@لألةسا@مم@م@لذ،ف

@ه93مرةا4
0كه

1

8

2@@ع
1311

48



er des zones4يوو@ه
1

فكص@4

14 1 , tout)@@ةناهةه

-iqueinté5ءصهءلهاه،4ه@هكأكاثس@ءحم*،*@ء

-grale,s
'

il s
'

y présente un écosystème complexe ou rare , et y interdire déf

@نلأله8@ثلا
"

ou de destruction dفة4لماهء3كمة

Par ailleurs ,
un plan de développement du patrimoine cynégétique es

en oeuvre et comprend trois aspect

4lطعءلما
'

inventaire cynég
-

,l'aménagement cynégétique
-

.leplan de chasse-

Au niveau local-

unes et aux wilayatesه@

rtements) d
'

aménager des réserves pour favoriser la multiplicatio

gibier

(bJLa protection de l
'

environnement j1

est par une loi promulguée le 5 février 1983 qu
'

est mise en oeuvre

une politique nationale pour sauvegarder l
'

environnement dont les obje

sont

-laprotection ,
la restructuration et la valorisation des ressources natu-

:relies

onم@كمأةءح et la lutte contre toute forme de nu"-ها

.l'amélioration du cadre et de la qualité de la vie

( LES GRANDS AXES DE LA LOI SUR L
'

ENVIRONNEMEN

questions que pose la protection de l
'

environnement sont traitée

quatre rubrique

laحلا fa-

,euxrécepteurs3ءافلنه

,cesم@مأ

.etles études d
'

impact
-

été créés à travers tout le territoire،411ونمح@ه@ن@حنه
.on lةna

ement , J . O . R . A . , n
°
6 , février5مهه

@

8@8ة. a été suivie de douze décrets d
'

applicaط
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2 ( UNE INNOVATION : l
'

ETUDE D
'

IMPACT

لماه@ةءكم@6ء4
ا

deهء@»ا l
'

étude d
'

impact est considérée co
+

مأ

on de l
'

environnement . . . elle vise à faire4حاح@ك@نهةح

9 etiou indirectes des projets sur@5ءته

9 de la vie de la@1فلنما
1

،4

.(1 6)»onفا@للاpop

;3(LES EAUX X 17

queة5- naعأحم@@ة

:objectifs@ة@هس

une utilisation rationnelle et planifiée de l
'

eau pour satisfaire
-

;ionet de l
'

industrieمأ3ة

;assurerla protection de l
'

eau contre la pollution et le gaspillage
-

,prévenirles effets nuisibles de l
'

eau
-

On aura remarqué donc que le législateur a pour souci autant le

domestiques qu
'

industriels ou agricoles sans ignorer pour autant

les mesures à prendre pour lutter contre les effets nuisibles de l
'

eau (ino

5)ثاهممن@3س@كم@نعن@3

.

al La protection des eaux contre la pollutio

loi énonce que «les eaux doivent être protégées contre toute form

pollution» et elle définit celle
- ci comme étant «une modification nociv

propriétés des eaux , produite directement ou indirectement par des

activités humaines ,
les rendant impropres à l

'

utilisation normale établi

ي@(.98)

-Ledomaine public hydraulique est particulièrement protégé par l
'

inte

d
'

évacuer
,
de jeter ou d

'

injecter dans ses fonds des matières d

nature et notamment des déchets urbains ou industriels contenan

substances solides ,
liquides ou gazeuses , des agents pathogènes e

et en concentration de toxicité susceptibles de porter atteinte à

la santé publique ,
à la faune et à la flore ou nuire au développement éc

nomiqu

;16 ( Bénaceur Youcef
,
Les études d

'

impact sur l
'

environnement en droit positif algérien , in Les annal

.02, 1 99 1 , ppول

.1270.n°83 - 17 du 16 juillet 1 983 portant code des eaux , J . O . R . A .

,
n
°

30 , 19 juillet 1983
, p

711)اما

48



5èresلما

tion des@م@4همهةملاس@س@"

8حكلا.

ص@/ه

-èreest souص@أص@ههة

ère présentée peutهانههة

كنلات@

;ionnaturelle des eaux@8هاة@@ء8ص-

:iondes eauxلا@-@8عك@ة@

.

onء de la santé publiى@q"@8ها-

et؟ de la flore@8طص،ما@يي4ملا-

.-deseaux8الملاهءا@هلم@ص-

.auxloisirs-

-gédes unités industrielles dont les rejets sont pol*ءك@ء

cetteا@عع r4نهل@@ة.ي@ء
ا

@مصاا@@ه@ه@ده@4

-peutentraîner l
'

arrêt du fonctionnement de l
'

unité responsable du préju

,àla santé publique
8parكا@لأ@أ@ه@ décision

181)4 1 LES FORETS

on et leء@ن@ع،هكه@ع@
onaleم@صههف?ةة

-fores@ه4فمحاحزهس

3 les،اه@

l
'

aménagement et le déve6ولولمح@س@ها@نع@ة

ionة9? foresة

s erممصء"كا@همح@ا@@al

ءما
ا

parكنأ4 le bعهمةف8?ءكلكنعه@

,ionse rapportant au défrichement ,
aux incendies etmaladiesة

,auxdécharges et au pâturage

ion préalable accordée par l
'

auto sحمأ@ن4كنلاهه@ة

vités locales concernées et après49عنهور@عءلماهء+

.cedes lieuxم@ن@ه

.648.du26 juin 1984 , p@م
ه

@هاحنم@ه8ء@4*لمه
ه

@
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-@on à l
'

intههةةاح8ة@@

tous végétaux,
chaume ou،4ن@ءة@مءمن@هء

.autrebois mort est interdite

Sontكدهه@@هكه: également interdites les décharges et les

encore en jeune âg
zones incendiées-

ionnaturel]ء؟

les@ععه aires prot
-

ur l
'

extraction deك@ة5@ءكن@48ئه@

matériaux@ةèr8ء. en zone fo
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CONCLUSIO

onم@otس@ algérienne dاغعاكم@ة

la part des pouvoirs publics un intérêt certain pour la protection d

environnement . La mise en place de structures au niveau central et loca

) 19 ( en la matière ont pou

la mise en application des textes évoqués . Il faut cependant lier

té . Or si ces derniers se distinا8كل@ء"نلأ

guent par leur grande technicité et par leurs connaissances de la matière

de l
'

environnement , leurs effets restent souvent suspendus , car non su

de décrets d
'

application dans des délais raisonnables . Pour exemple

-éepar la loi de 1983 et qui reste un instru4هاهس@*ةلها

-mentclé de la protection de l
'

environnement n
'

a vu sa mise en applic

0 1 . Un tel retard ne peut qu
'

avoir des répercussions)@@ا

8ل@@3. souvent fra@*ص@فى

a loi sur les forêts ne connaît quant à elle aucun décret d
'

applicatio

à ce jour

n de l
'

espoir ,
car siامكأ

effort de la prise en charge par les pouvoirs publics des problèmes de

-l'environnement est réel , il est renforcé par la montée du phénomène ass

en Algérie . Le mouvement écologique est grandissant . Il peut aide

solutionner les problèmes liés à l
'

environnemen

istères chargés de l
'

environnement , les collectivités locales , l
'

agence nationale de@ن@

...protectionde l
'

environnement , les agences de protection de la nature

.78du 28 février 1 990 re latif aux études d
'

impact sur l
'

environnement-ول@وه

1R
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